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Ce débat d'orientation budgétaire s'inscrit dans un contexte plus clément que les années précédentes.
En effet, la situation financière de notre Communauté d'Agglomération s'est améliorée par divers moyens.
Le budget de fonctionnement dégage une capacité d'autofinancement supérieure aux années passées, et dégage en 2019 une capacité d'investissement qui, pour la première fois, depuis 2014, affiche un résultat raisonnable.
 
Si l’on peut se réjouir de ce redressement des finances de la CAPG, qui a prévalu à la sortie de notre Communauté d'Agglomération du Réseau National d'Alerte des Finances Locales, il ne faut néanmoins pas cacher les difficultés qui persistent tant en terme de structure de notre Communauté d'Agglomération qu'en terme de possibilité d'investissements stratégiques pour l'ensemble de notre territoire.
 
Avec un budget contraint, des marges de manœuvre limitées, des pistes d'économies qui se réduisent, les finances de la CAPG demandent une grande vigilance.
 
Une politique de réduction des dépenses en 2018 poursuivie en 2019
 
La politique de réduction des dépenses de fonctionnement a porté ses fruits. Vous envisagez de maintenir cette rigueur budgétaire en 2019.

Les moyens utilisés sont la recherche d'une maîtrise de la masse salariale, qui, quelle qu'en soit la détermination, va se heurter inexorablement aux limites de l'efficacité des services rendus à la population. 

Or, cette efficacité des services à la population doit être maintenue et améliorée dans chaque service au regard de la contribution des ménages et des entreprises dans nos 23 communes.
 
Des recettes de fonctionnement en hausse en 2018
 
La CAPG bénéficie d'un produit fiscal dynamique représentatif d'une démographie qui augmente, d'une implantation solide des entreprises et de l'installation de nouvelles entreprises.
Les recettes fiscales représentent 77,8 % des recettes de fonctionnement en 2018. 
C’est la ressource essentielle de notre Communauté d'Agglomération qui traduit la richesse économique de notre territoire.
Les recettes de fonctionnement augmentent en 2018 grâce à des rôles supplémentaires pour 1,68 M €, supplément qui ne sera pas retenu pour l'exercice 2019 compte tenu de son caractère potentiel.

Les taux de fiscalité n'ont pas augmenté. Cependant, compte tenu du montant déjà élevé de la fiscalité et de sa progression constante par l'effet de la revalorisation des bases fiscales, il est inenvisageable d'augmenter ces impôts et taxes pour créer de nouvelles ressources.
En outre, ces ressources provenant des ménages et des entreprises commandent de maintenir sur l'ensemble du territoire des services publics de qualité.
 
 
Un résultat de fonctionnement en hausse en 2018
 
Par ces effets, le résultat de fonctionnement atteint 3,25 M€ en 2018, un résultat jamais atteint depuis 2015, qui améliore considérablement l'épargne de la collectivité.
Ainsi, il aura fallu quatre années de fonctionnement pour rétablir une situation alarmante en 2016 et 2017. 
Les économies menées sur ce budget de fonctionnement offrent  des marges de manœuvre inexistantes dans les budgets précédents.
 
En effet, le budget de fonctionnement de 2018 dégage un excédent suffisant à rembourser le capital de dette et à financer une partie des investissements en 2019.
 
En 2019, vous prévoyez une évolution faible des dépenses de fonctionnement.
 
Cependant, l'augmentation prévisionnelle du marché de collecte des ordures ménagères  et l'année pleine de la sous-traitance de la collecte à Véolia sur le territoire ex-CCTS viendront augmenter les charges à caractère général, + 8% sur le marché de collecte.
Le marché de la collecte des ordures ménagères représente 55% des charges à caractère général.
En 2019, ce seront 9 M€ de dépenses contre 7,8 M€ en 2018.
C'est le poste principal de dépenses de charges à caractère général sur lequel il convient d'effectuer un contrôle accru et, parallèlement, valoriser au mieux nos déchets par des filières éprouvées et novatrices qui font des déchets une ressource très importante pour nos collectivités.
 
Si la maitrise du budget de fonctionnement est à maintenir avec rigueur, tant les fragilités de cet équilibre budgétaire sont évidentes, on ne peut pas être aussi satisfait des choix d'investissements réalisés depuis 2014.
 
Un résultat d'investissement en baisse constante
 
En 2018, ce sont 241 288 € de résultat d'investissement qui révèlent une baisse constante des investissements depuis 2015.
 
A l'actif de CAPG en 2018, le Théâtre de Grasse, le Centre de loisirs de Cabris, l'Hôtel d'entreprises Biotech, et le Réseau haut débit dont l'action est poursuivie en 2019.
C'est  la faiblesse de l'investissement en 2018 qui permet d'augmenter l'épargne de la CAPG et d'atteindre une capacité d'autofinancement jamais atteinte pour financer les investissements.
En 2018, l'épargne nette est de 5,08 M€.
 
Ainsi, la situation financière de la CAPG s'améliore grandement par le manque d'investissements réalisés sur le territoire.
On mesure ici la précarité d'une telle situation.

On observe d'ailleurs pour 2019 une prudence dans les investissements.
 
Dès 2019, la CAPG prévoit de financer le parking intermodal de Mouans-Sartoux pour 3,8 M€, projet dont nous avons contesté le coût et l'aspect structurant pour notre Communauté d'Agglomération.
 
En 2019, ce seront aussi 1,8 M€ d'investissement pour la Salle polyvalente intercommunale de Valderoure qui ne semble pas ici non plus faire l'unanimité.
Le Réseau haut débit, délégué au SICTIAM, se poursuivra pour 550 000,00 € en 2019.
C'est un des seuls projets qui répond à une cohésion territoriale.
 
Enfin, l'opération de la ZAC Martelly à Grasse dont le financement par la CAPG s'élèvera à 1,6M€, est une opération à laquelle nous sommes opposés. 
Elle présente, selon nous, un haut risque financier.

L'ensemble de ces investissements sera financés par l'auto-financement et le recours à l'emprunt pour 1M€.
  
On peut s'étonner de la proposition de « provision pour risques » de la somme de 765 000 € en 2019 relative au remboursement dû par Foncière Europe suite au jugement du Tribunal administratif  de Nice du 16 novembre 2018.
765 000 € sont titrés sur le budget 2018. Or, cette somme n'a pas été encaissée en 2018.

Autre sujet à observer qui n’est pas sans conséquences.
A compter du 1er juillet 2019, le taux du Versement Transport passera à 1,25 %. 
Ce qui produira nécessairement une baisse des recettes correspondantes. 
Il était de 9,6 M€ en 2018, soit une ressource conséquente collectée pour la création d'un transport en commun en site propre dont la CAPG ne s'est malheureusement pas encore dotée.

De combien sera le manque à gagner avec cette baisse du Versement Transport qui correspond -est-il nécessaire de le rappeler -  au ruineux projet de funiculaire fantôme et donc de TCSP non réalisé ?
 
Ainsi, si les efforts réalisés sur le budget de fonctionnement donnent  un ballon d’oxygène à la CAPG, on ne peut passer outre un endettement encore élevé et des choix d'investissements pourtant restreints qui vont considérablement limiter les marges d'action de la CAPG.
 
L'héritage de la CAPAP, la fusion de trois territoires disparates, la dissolution de deux syndicats pèsent sur la santé financière de la CAPG.
 
Les investissements choisis semblent répondre davantage à des choix ponctuels, que l'on doit souvent aux héritages de la CAPAP, plutôt qu'à un véritable projet de territoire structurant axé sur des domaines tels que la transition énergétique, les transports, le tourisme vert, etc.
 
La CAPG représente un territoire riche économiquement, géographiquement et culturellement.
C'est une collectivité qui doit combiner les atouts et les faiblesses de la diversité de notre territoire.
 
Avec un investissement affaibli par une situation financière fragile, la CAPG est jusqu'en 2018 davantage une administration de services à la population qu'un moteur de l'économie locale.
  
Les choix que vous proposez pour 2019 ne dessinent pas les contours d'une politique de territoire ambitieuse avec des programmes d'investissement et une vision à moyen et long terme capable de fédérer l'ensemble du territoire sur des axes communs. 

Il est urgent de penser à une politique sur les déplacements futurs, à une transition énergétique et environnementale plus qu'obligatoire, à l'accès équitable des services publics pour chaque habitant de la CAPG.
